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La séance est ouverte à 9 heures 40. 

1. Introduction de la présidence du CNEC 
Jean-Michel Buf (président du CNEC) ouvre cette nouvelle séance du conseil, qui compte de 

nouveaux membres : 

- Pierre-Emmanuel Saint-Esprit, Alexandre Lange, Etienne Douillard, Simon Playout, 

Graziella Melchior, Laure Lavalette, Célia Rennesson, Lucia Pereira, Clarisse Frapier, 

Pierre-Yves Burlot, Pauline Debrabandere. 

2. Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 2 octobre 

2024 
Vincent Coissard (DGPR) indique que plusieurs demandes de précisions ont été reçues et que 

l’ensemble d’entre elles a été accepté. 

Le procès-verbal de la séance plénière du 2 octobre 2024 est approuvé à l’unanimité. 

3. Bilan d’étape de la stratégie nationale 3R (information) – DGPR, 

éco-organismes, ADEME 
Jennifer Cosson (DGPR) rappelle que la loi AGEC prévoit que la France se donne pour objectif 

d’atteindre la fin de la mise sur le marché d’emballages en plastique à usage unique d’ici 2040, 

qu’elle fixe par décret tous les cinq ans des objectifs de réutilisation, de réemploi ainsi que de 

recyclage et qu’une stratégie nationale soit créée pour déterminer les mesures sectorielles de 

portée générale nécessaires pour l’atteinte de ces objectifs. À la suite de sa promulgation en 

2021, le premier décret 3R a été publié pour la période 2021-2025, avec les objectifs suivants : 

- 20 % de réduction des emballages plastiques à usage unique dont la moitié par le 

réemploi des emballages ; 

- tendre vers une réduction de 100 % des emballages plastiques à usage unique 

inutiles ; 

- tendre vers 100 % de recyclage des emballages plastiques à usage unique.  

La stratégie 3R a en outre été publiée en avril 2022 et identifie des mesures ainsi que des 

actions à prendre pour atteindre ces objectifs dans les 42 secteurs identifiés. Elle contient un 

plan d’action comportant 10 axes et 127 mesures, dont l’élaboration de feuilles de route 

sectorielles.  

Le suivi de la stratégie est désormais assuré par la DGPR, en lien avec la DGE. Sur les 127 

actions du plan, 70 devaient être réalisations avant fin 2023. Pour le moment, 45 actions ont 

été réalisées, 22 sont en cours, deux sont en attente de travaux en amont et l’information n’est 

pas disponible pour une action.  

Concernant les axes 1 et 3 sur la réduction et la substitution, le dispositif de signalement 

électronique des emballages a été mis en place par les éco-organismes. Le bilan CITEO arrêté 

à début 2024 fait état de 139 signalements : de manière générale, ils concernent les 

barquettes, les boîtes et les sachets. Généralement, les éléments sont trop nombreux ou trop 

grands. Le matériel le plus signalé est le plastique, suivi du carton. CITEO a réalisé une 

analyse de la perception des consommateurs et accompagne les entreprises concernées par 

ces signalements dans une démarche d’écoconception.  

Le guide méthodologique LESS doit quant à lui accompagner les metteurs en marché et 

identifie les solutions de réduction. Les projets de fonctionnalisation d’emballages en 

papier/carton passent pour leur part par les fabricants d’emballages avec évaluation de leurs 

impacts environnementaux et par une étude ADEME.  
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Concernant l’axe 2 sur le réemploi, le projet ReUse vise à instaurer un dispositif national de 

réemploi mutualisé, avec l’utilisation des gammes standards prévues par la loi. Cette étape 

doit se dérouler dans les grandes surfaces pour 6 références d’emballages alimentaires en 

2025. 

De plus, les méthodologies de comptabilisation du réemploi et de la réutilisation des 

emballages ont été publiées par l’ADEME début 2023. Elles accompagnent la mise en œuvre 

des obligations de mise sur le marché d’emballages réemployés, de déterminer les données 

à suivre par les producteurs, d’identifier les méthodologies et de comptabiliser les emballages 

mis sur le marché et la part d’emballages réemployés. Un premier bilan de la mise en œuvre 

du décret a été établi par l’Observatoire du réemploi et de la réutilisation (ORR) en octobre 

2024. 

Concernent les axes 4 à 7 sur le recyclage et la recyclabilité, un décret est paru sur 

l’information du consommateur pour déterminer les critères permettant d’utiliser les mentions 

« produit/emballage majoritairement recyclable » ou « produit entièrement recyclable ». Le 

bilan de l’extension des consignes de tri a en outre permis d’identifier que 98 % de la 

population était désormais concernée par la généralisation des règles de tri. Une amélioration 

des performances de recyclage et de collecte est maintenant attendue. Par ailleurs, la France 

a demandé l’intégration de la balance massique dans le projet de décision d’exécution sur le 

calcul et le contrôle du contenu en recyclé des bouteilles en plastique dans le cadre de la 

directive SUP. 

D’autres axes portent sur les actions diverses, avec notamment l’intégration des objectifs 3R 

dans les cahiers des charges des filières emballage, les questions de gouvernance et la 

réalisation des feuilles de route sectorielles.  

Valentin Fournel (CITEO) indique que deux dispositifs sont prévus par la loi, c’est-à-dire les 

feuilles de route 3R et la stratégie 3R, qui relèvent de la responsabilité des fédérations 

professionnelles et qui visent principalement le matériau plastique pour l’ensemble des 

emballages, et les plans de prévention et d’écoconception, qui relèvent quant à eux des éco-

organismes et des entreprises et visent l’ensemble des matériaux, mais uniquement les 

emballages ménagers.  

Les plans de prévention et d’écoconception sont prévus tous les cinq ans et CITEO a voulu 

accompagner les acteurs dans la compréhension de ces plans. Un dispositif a donc été mis 

en place avec une trame de plan pour les entreprises déjà matures. Pour accompagner les 

entreprises les moins matures, CITEO a mis en place des plans sectoriels. Pour ceux qui ne 

se retrouvaient pas dans ces secteurs, des plans communs très généraux ont été établis.  

Les acteurs se sont fortement mobilisés et chaque entreprise devait s’associer au plan 

individuellement. Concrètement, sur les emballages, plus de 80 % du gisement de CITEO s’est 

associé à un plan ou a défini son propre plan. Pour les papiers, 60 % des tonnages se sont 

inscrits dans la démarche. L’enjeu de réduction est compris, mais souvent associé avec celui 

de la réduction du plastique à usage unique, c’est-à-dire avec davantage de substitution que 

de réduction.  

Les entreprises ne sont cependant pas encore matures sur le réemploi, mais l’enjeu est bien 

compris. La démarche ReUse a donc vocation à apporter une mutualisation pour proposer des 

solutions clé en main aux entreprises. Le sujet du recyclage et de la recyclabilité est quant à 

lui très bien compris et intégré par les entreprises. 

Par ailleurs, 21 feuilles de routes DR ont été reçues de la part des fédérations, avec près de 

300 actions à mettre en place d’ici 2025, 2030 et 2040. Les besoins prioritaires identifiés dans 
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ces feuilles de route relèvent de l’innovation et de la R&D, de l’analyse du cycle de vie et des 

besoins en investissements. Par exemple, en R&D, la chromatogénie est désormais apte au 

contact alimentaire, ce qui offre des possibilités vers la fonctionnalisation de la fibre de 

cellulose. Les grands sujets identifiés à travers les feuilles de routes 3R sont les suivants : 

- la réduction, avec notamment la substitution, l’optimisation et la suppression 

d’éléments inutiles ou le passage à de grands formats ; 

- le réemploi, qui est encore limité, mais dont le potentiel est bien identifié ; 

- la recyclabilité, avec l’objectif d’atteindre 100 % d’emballages en plastique recyclable 

entre 2025 et 2030. 

Marianne Guiot (ADEME) indique que, suite à la publication de la stratégie 3R pour les 

emballages en plastique à usage unique, il est apparu nécessaire de réaliser des feuilles de 

route par les fédérations professionnelles avec un accompagnement en financement dans le 

cadre du plan France Relance. Ces feuilles doivent définir les mesures nécessaires pour 

atteindre les objectifs fixés pour 2025 et 2040 pour la fin de la mise en marché des emballages 

en plastique à usage unique. Ces feuilles de route doivent ainsi permettre de : 

- favoriser les synergies entre les acteurs d’un même secteur pour poursuivre le 

diagnostic de leurs emballages ; 

- fédérer autour de problématiques communes ; 

- lancer des actions collectives pour passer à l’échelle au bénéfice de l’environnement 

et du rationnel économique.  

Pour ce faire, 24 feuilles de route ont été accompagnées et l’exercice a été conduit sur 

l’horizon 2025 de manière assez hétérogène en fonction des fédérations. Toutefois, de 

grandes tendances se sont dégagées. Concernant la réduction, des solutions techniques 

existent et les potentiels de réduction associés sont globalement cohérents avec les potentiels 

évalués dans la stratégie nationale 3R. Au sujet du réemploi, les potentiels existent également, 

mais le déploiement à horizon 2025 semble plus complexe. Sur la recyclabilité, à peu près 

toutes les fédérations se projettent vers 100 % d’emballages plastiques recyclables à 

horizon 2025, mais des axes d’amélioration ont été identifiés.   

Les projections à fin 2040 se sont révélées plus complexes pour les fédérations. Celles qui ont 

évalué le potentiel d’alternatives se sont principalement appuyées sur la substitution par des 

emballages en papier/carton ou le réemploi et le vrac.  

En termes d’innovation et de R&D, les besoins exprimés concernent principalement 

l’amélioration des propriétés des plastiques monomatériaux en substitution des emballages 

complexes et la substitution par des emballages en papier/carton. Des technologies sont en 

développement et semblent prometteuses à moyen et long terme. Concernant le réemploi, les 

besoins en innovation dépendent des enjeux de conception, de développement et de test 

d’emballages réemployables. Pour le vrac, ce sont les dispositifs de distribution qui doivent 

faire l’objet d’une conception, d’un développement et de tests.   

Une analyse a été réalisée sur les investissements, mais les données se sont révélées assez 

hétérogènes. En effet, l’analyse s’est concentrée sur les adaptations ou changements de 

lignes de conditionnement pour l’adoption des alternatives. De plus, des données sont 

confidentielles, ce qui ne permet pas de proposer une synthèse aujourd’hui. Les 

investissements sont toutefois nécessaires dans les infrastructures et les parcs d’emballages 

pour le réemploi et le vrac, dans le développement des capacités de recyclage ainsi que dans 

les coûts d’étude, de pilotage de formation et de sensibilisation. Plusieurs acteurs expriment 

en outre le besoin d’être accompagnés. S’agissant des besoins en analyse de cycle de vie, il 

apparaît globalement un fort besoin de valider la pertinence environnementale des alternatives 
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par des ACV. Les besoins identifiés portent généralement sur la réalisation de ces études, 

mais pas sur les besoins méthodologiques. Enfin, des besoins et des manques ont été 

exprimés sur le plan réglementaire et ceux-ci peuvent constituer des freins pour l’atteinte des 

objectifs 3R. De manière générale, les organisations professionnelles référentes jouent un rôle 

majeur dans la continuité des travaux ainsi que dans l’animation et le suivi de ces feuilles de 

routes sectorielles.  

Comme certaines fédérations n’avaient pas pu se saisir du sujet à l’occasion de la première 

version de ce dispositif, l’ADEME l’a renouvelé pour 2024-2025 afin d’apporter une forme de 

continuité.   

Florian Parisot (ADEME) indique que le bilan intermédiaire 3R 2023 poursuit plusieurs 

objectifs, à savoir définir des modalités de calcul des indicateurs de performance, faire un état 

des lieux des données nécessaires au calcul de ces indicateurs, calculer ces indicateurs – sur 

la base des données 2018-2021 disponibles, étant donné que les données 2022 n’étaient qu’à 

un stade provisoire au moment de la production du rapport – et établir une liste de 

recommandations pour le bilan final 3R prévu en 2025. 

Les indicateurs portent sur la réduction, le réemploi, la recyclabilité, le suivi des unités et la 

réduction des emballages inutiles.  

Seul l’objectif de réduction était calculable pour l’ensemble des emballages, c’est-à-dire 

ménagers et professionnels. Les résultats mettent en lumière une augmentation de 3,3 % 

entre 2018 et 2021 des tonnages d’emballages en plastique à usage unique mis sur le marché. 

Ils font également état d’une tendance à la hausse qui ne suit pas la trajectoire de réduction 

de 20 % en tonnage fixée pour 2025. Toutefois, les années 2020 et 2021 étaient particulières 

et les pratiques de consommation étaient assez singulières. De plus, les données disponibles 

présentent certaines limites en termes de robustesse et de complétude. Concrètement, ces 

premiers chiffres sont intéressants, mais il est difficile d’extrapoler la tendance constatée entre 

2018 et 2021 pour anticiper le bilan 2025.  

En outre, il n’a pas été possible de calculer les autres indicateurs pour l’ensemble des 

emballages par manque de données ou par une incomplétude des données. Concernant la 

REP emballages ménagers historiques, le bilan montre qu’au moins 54 % des UVC ménagers 

mis sur le marché en 2021 contiennent du plastique. De plus, le bilan a montré qu’en 2021, 

66 % des emballages ménagers étaient considérés comme recyclables.  

Ce premier bilan a mis en évidence que des travaux complémentaires devront être menés 

pour élaborer le bilan final prévu en 2025, notamment pour calculer les indicateurs de 

recyclabilité et de suivi d’unités pour les emballages professionnels. Les données disponibles 

à terme ne permettront cependant pas d’évaluer précisément les indicateurs de la contribution 

du réemploi à la réduction et d’emballages inutiles. Des approches alternatives seront donc 

certainement mises en place. 

Vincent Coissard explique que le pré-projet de ce bilan sera envoyé à l’issue de cette séance 

et les membres du CNEC pourront apporter des remarques factuelles. Dès l’an prochain, les 

travaux d’élaboration du nouveau décret quinquennal 3R seront initiés pour la période 2026-

2030. Parallèlement, la stratégie 3R sera élaborée dans sa nouvelle version : le premier 

semestre sera l’occasion d’un travail de l’administration pour consolider l’état des lieux et 

préparer les trames des textes ; le deuxième semestre sera consacré à la phase de 

concertation avec les parties prenantes, dont le CNEC. À ce moment, un groupe sera réactivé 

pour élaborer un avis. Il est prévu d’élaborer une stratégie plus ramassée avec un nombre 

d’actions plus restreint pour un meilleur suivi et avec une meilleure identification des pilotes 

de chaque action.  
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Johann Leconte (FNE) constate que la complexité du sujet ne doit pas être mésestimée, même 

si des évolutions sont constatées. Toutefois, certaines actions n’ont pas progressé aussi 

rapidement qu’elles l’auraient dû, comme pour la standardisation. Par ailleurs, Johann Leconte 

demande si un bilan des contrôles effectués sur l’application des différentes lois qui impactent 

ces sujets pourra être dressé. Par exemple, beaucoup d’emballages en plastique et produits 

à usage unique qui devraient avoir disparu sont utilisés dans la restauration à emporter.  

Par le passé, l’importance d’une meilleure évaluation de l’efficacité du tri et du recyclage avait 

été mise en lumière. Afin de mettre en œuvre des mesures correctrices, il serait nécessaire 

de disposer de données localisées, qui existent bel et bien. 

Enfin, Johann Leconte pense que les consommateurs doivent être informés pour que des 

évolutions interviennent. En effet, ils n’ont pas suffisamment conscience et connaissance des 

impacts de leurs décisions. D’ailleurs, en cette période de fêtes, la pression de la distribution 

et des publicitaires est en total désaccord avec la ligne à adopter pour la transition écologique.   

Nathalie Boyer (vice-présidente du CNEC) demande des précisions au sujet de la 

chromatogénie. Par ailleurs, la loi AGEC ne prévoit aucune précision de qualité pour les plans 

de prévention et d’écoconception où il n’est question que de temps. En outre, Nathalie Boyer 

demande si les enjeux au-delà de la substitution et de la réduction des emballages rejoignent 

ce qui vient d’être dit sur la sensibilisation des consommateurs. De plus, elle demande 

comment CITEO se saisit de ces plans de prévention et d’écoconception au-delà des bilans 

réalisés 

Valentin Fournel répond qu’un travail a été initié avec le centre technique du papier sur des 

technologies pouvant apporter de nouvelles fonctions à la fibre de cellulose. La chromatogénie 

est une de ces technologies qui doit permettre de greffer la fibre de cellulose avec des acides 

gras pour faire barrière à l’eau.  

Par ailleurs, s’agissant des plans de prévention et d’écoconception, un programme a 

également été effectué avec des plans sectoriels, qui doivent être un point de départ pour 

travailler sur les différents secteurs avec les différents acteurs engagés.  

Concernant la réduction, un appel à volontaires a été lancé pour trouver des personnes 

souhaitant initier des projets plus « rupturistes », c’est-à-dire au-delà de l’allègement ou de 

l’optimisation de l’emballage. 

Géraldine Poivert (personnalité qualifiée) salue le travail qui a été mené et demande s’il est 

possible de réunir sur une même page le lien vers la synthèse des feuilles des routes et la 

synthèse des travaux ADEME.   

Valentin Fournel précise que le travail est accessible aux fédérations.  

Géraldine Poivert souligne que les acteurs économiques devraient pouvoir s’appuyer sur le 

travail effectué. En effet, beaucoup d’acteurs refont des analyses alors que la connaissance a 

déjà été construite. De plus, au lancement des feuilles de route, certains estimaient que le 

droit de la concurrence interdisait de travailler ensemble. Cependant, beaucoup de possibilités 

sont ouvertes et l’Autorité de la concurrence interdit seulement de s’entendre dans le 

désintérêt du consommateur. Une discussion pourrait donc être organisée avec un 

représentant de cette Autorité.  

Par ailleurs, il n’existe pas de guerre des matériaux et CITEO devrait oser dire qu’il existe de 

bons matériaux pour de bons usages. Un comité pourrait être lancé afin de tirer des 

enseignements sur les freins rencontrés sur la question de l’emballage dans le but de les 

partager avec d’autres secteurs. 
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Sébastien Sureau (MEDEF) comprend que des débats vifs entourent la question des ACV et 

de la manière dont les uns et les autres les utilisent pour valoriser certaines solutions. Il 

souhaite obtenir des précisions sur le sujet et des pistes pour que les solutions retenues soient 

réellement pertinentes sur le plan environnemental. En outre, il demande si une évaluation de 

l’impact de ces nouvelles solutions sur les coûts est menée, notamment vis-à-vis du 

consommateur.  

Valentin Fournel explique que l’ACV n’est pas un outil pour discriminer une solution ou une 

autre, mais constitue un outil d’aide à la décision interne des entreprises. Il est aujourd’hui 

dévoyé, car il est utilisé pour dire qu’une solution générale fonctionne mieux qu’une autre. En 

outre, les ACV peuvent montrer, par exemple dans le cadre de ReUse, que des emballages 

pourront avoir moins d’impacts environnementaux. Cependant, les cas particuliers sont 

nombreux et les impacts environnementaux seront modélisés dans un outil à disposition des 

entreprises, qui pourront voir si la solution est intéressante pour elles. 

Emeline Baume de Brosses (France Urbaine) indique qu’à Lyon et en Auvergne-Rhône-Alpes, 

il existe un pôle de compétitivité plastique et pense que ces acteurs n’ont pas connaissance 

des travaux dont il est question aujourd’hui. De plus, elle s’associe aux propos sur les justes 

usages des matériaux. Par ailleurs, il est effectivement important de ramener des indicateurs 

locaux, ce qui va permettre de parler à un consommateur, qui est également un électeur.  

Enfin, Emeline Baume de Brosses souligne que CITEO a un réel pouvoir pour structurer la 

filière de la consigne pour réemploi du verre. CITEO doit pouvoir faciliter l’existence de ces 

acteurs et la massification de cette solution.  

Philippe Joguet (FCD) comprend que des données pour les emballages ménagers et 

professionnels seront fournies sur l’aspect réduction. Cependant, sur la recyclabilité et le 

volume unitaire, il manquera des données pour les emballages professionnels en l’absence 

de REP. Une enquête spécifique peut toujours être menée, mais elle n’amènera qu’une vision 

partielle. Il serait plutôt nécessaire de miser sur le système de traçabilité commun sur les 

emballages professionnels. 

Par ailleurs, le droit de la concurrence est un impératif à concilier avec la transition écologique, 

mais il ne peut pas servir d’excuse à l’inaction. L’autorité de la concurrence a d’ailleurs mis en 

place la procédure des demandes d’orientations informelles, qui permet aux acteurs de 

s’assurer de la compatibilité de leur projet avec les règles du droit de la concurrence.   

Enfin, Philippe Joguet entend le discours de Johann Leconte sur les fêtes de fin d’année, mais 

rappelle que le marketing et la communication des enseignes ont tout de même bien évolué. 

Il est donc nécessaire de sortir des caricatures, même si des dérives surviennent toujours du 

côté des annonceurs et des consommateurs.  

Jean-Michel Buf propose à chacun de consigner ses remarques par écrit et de les transmettre. 

Vincent Coissard précise qu’un appel à contribution spontanée sera lancé avant la phase de 

concertation pour alimenter la discussion.  

4. Prévention et gestion des déchets : tour d’horizon de l’action 

de la DGCCRF (enquêtes, veille concurrentielle) (information) – 

DGCCRF 
Ambroise Pascal (DGCCRF) indique que la DGCCRF essaie de renforcer son implication sur 

l’ensemble des sujets de consommation durable, et notamment l’économie circulaire. Elle est 

d’ailleurs présente, notamment au travers de ses activités de contrôle et d’enquête, à chaque 
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étape de l’économie circulaire, c’est-à-dire depuis les dispositions d’écoconception jusqu’à 

l’aval du cycle, en passant par l’information du consommateur. 

Joël Tozzi (DGCCRF) explique que la prévention est la première ligne d’action vis-à-vis des 

déchets. S’agissant du plastique, la réglementation est très importante pour réduire son 

utilisation et favoriser sa substitution par d’autres matériaux ainsi que l’utilisation d’emballages 

réemployables. La DGCCRF est un acteur important de l’application de ces réglementations 

et intervient de manière pluriannuelle sur le sujet. Les inspecteurs interviennent en matière de 

prévention et de pédagogie, mais ils identifient également l’état d’application de la 

réglementation et peuvent proposer des suites pédagogiques ou plus répressives.  

Le plan de contrôle sur les sacs en plastique en 2021 devait permettre de contrôler le respect 

de l’interdiction de mise à disposition des sacs plastique à usage unique, avec des exceptions 

pour les sacs plastiques réutilisables et les sacs en plastique composés de matière 

biosourcée. Les contrôles sont visuels, documentaires et par prélèvements envoyés au 

laboratoire. 135 établissements ont été contrôlés et le taux d’anomalie s’élevait à 17 %. Les 

suites données en cas de non-conformités peuvent prendre la forme d’un avertissement, d’une 

injonction administrative ou d’un procès-verbal administratif. Ce plan a montré que certains 

opérateurs ne connaissaient pas la réglementation ou disaient ne pas la connaître.  

L’enquête menée en 2023 visait à vérifier le respect de l’interdiction de mise à disposition des 

produits et sacs en plastique à usage unique. Sur 98 établissements contrôlés, 19 % étaient 

en anomalie. Les suites données sont souvent pédagogiques et les opérateurs sont souvent 

sensibles à cette démarche. 

Le nouveau plan de contrôle en 2025 prévoit d’enquêter sur l’interdiction de sacs et produits 

en plastique et sur la protection des consommateurs dans le secteur de la restauration de 

l’hôtellerie. 

Ambroise Pascal explique que, cette année, des contrôles ont été effectués sur la restauration 

en marge des Jeux olympiques. Cependant, beaucoup de dispositions relatives à l’utilisation 

de vaisselle en plastique à usage unique, aux doggy bags ou à la mise à disposition d’eau ne 

font pas l’objet de dispositif de sanctions, ce qui n’empêche toutefois pas de faire de la 

pédagogie.  

Une autre enquête porte sur les obligations de reprise gratuite des équipements 

(électroménager, meubles…). Il est apparu que la reprise dite « un pour un » était globalement 

connue, tandis que la reprise dite « un pour zéro » l’était beaucoup moins. Plus de la moitié 

des 780 établissements contrôlés en 2022 et 2023 présentaient au moins une anomalie. 

Par ailleurs, la DGCCRF intervient en amont des contrôles : ainsi, la consultation publique sur 

le projet de décret d’application de l’article 23 de la loi Climat et Résilience relatif aux surfaces 

de vente dédiées aux produits non préemballés va être lancée prochainement, et une synthèse 

de tables rondes sur la consommation durable et d’ateliers organisés cet automne avec le 

CNC a été publiée, notamment au sujet des marchés du vrac et de la seconde main ainsi que 

de la régulation de la publicité1. 

Joël Tozzi ajoute que la DGCCRF travaille sur la détection des pratiques anticoncurrentielles 

en lien avec l’Autorité de la concurrence, notamment dans le secteur des déchets. Elle 

intervient ainsi dans les filières REP, dans la commande publique et, plus largement, dans les 

relations commerciales dans ce secteur.  

                                                           
1  https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/dgccrf/manifestations/2024/synthese-
pratiques-de-consommation-durable.pdf?v=1733757034 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/dgccrf/manifestations/2024/synthese-pratiques-de-consommation-durable.pdf?v=1733757034
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/dgccrf/manifestations/2024/synthese-pratiques-de-consommation-durable.pdf?v=1733757034
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Le marché des déchets est un secteur oligopolistique : un petit nombre d’acteurs ont un 

pouvoir de marché tellement important qu’ils peuvent influer sur le marché et l’application d’une 

réglementation. La DGCCRF fournit donc à l’Autorité de la concurrence des signalements de 

potentielles pratiques anticoncurrentielles, à l’issue de ses enquêtes de concurrence, 

notamment sur ce secteur des déchets. 

Un travail d’enquête est mené sur les filières REP, car un éco-organisme est une entreprise 

qui doit appliquer le droit de la concurrence. Dans l’exemple de la filière des huiles usagées, 

l’enquête a permis d’identifier, parmi 53 établissements contrôlés, des manquements sur les 

délais de paiement et quatre indices de pratiques anticoncurrentielles.  

S’agissant de la commande publique, une enquête dans le secteur des déchets dangereux a 

été lancée et les résultats sont en cours d’exploitation. Enfin, dans le cadre des relations 

commerciales, une enquête a été lancée en 2024 dans le secteur du tri. 

Nathalie Boyer demande quelles suites la DGCCRF va donner au récent rapport du CNC sur 

l’économie de la fonctionnalité. Par ailleurs, elle demande si les effectifs d’enquêteurs 

augmentent, car les REP se multiplient. En outre, elle souhaite savoir à quel moment seront 

contrôlées les dispositions prévues dans l’article 58 de la loi AGEC. 

Ambroise Pascal précise que, pour faire suite au rapport du CNC, une fiche pratique va être 

élaborée à destination des professionnels pour préciser les points de vigilance dans 

l’application du Code de la consommation pour la mise en place de solutions d’économie de 

la fonctionnalité. De plus, une consultation des professionnels est en cours en lien avec le 

CGDD pour consolider le projet de grille d’analyse des modèles d’économie de la fonctionnalité 

afin de permettre l’auto-évaluation par les professionnels. Ces deux livrables devraient être 

disponibles au premier trimestre 2025. La direction générale des entreprises a également 

préparé un plan d’action sur l’économie de la fonctionnalité et l’un des quatre axes reprend les 

recommandations du CNC, notamment pour l’établissement d’une cartographie des outils 

d’aide et d’accompagnement des entreprises existants et pour s’assurer de l’éligibilité des 

modèles d’économie de la fonctionnalité à ces outils. D’autres sujets sont plus complexes, 

comme ceux des formations, des campagnes de communication, des évaluations d’impact, 

etc. 

Joël Tozzi ajoute que les effectifs n’augmentent pas, mais la DGCCRF s’implique davantage 

dans les contrôles sur la transition écologique. En matière de contrôle des marchés publics, la 

DGCCRF s’adapte à la réglementation et aux nouveaux objectifs et mène également des 

contrôles.  

Juliette Moizo (CGDD) signale qu’un guide a été publié pour accompagner les acteurs sur 

l’article 58 de la loi AGEC. De plus, une plateforme sur les achats durables a été mise en place 

à l’occasion du Salon des maires. La DGCCRF n’est pas concernée par le contrôle des 

pourcentages applicables aux acheteurs publics, mais plutôt des éventuelles atteintes à la 

concurrence.   

Philippe Joguet assure que le contrôle de l’application de la loi est bénéfique pour les pouvoirs 

publics, mais également pour les entreprises, tant en termes d’efficacité que d’équité. Il 

comprend en outre que les enquêtes de 2021 et 2023 ne portent pas sur les mêmes 

périmètres. La première portait sur les enseignes de la distribution et il faut espérer que des 

améliorations sont intervenues depuis. La seconde a quant à elle porté sur les fabricants de 

sacs, ce qui était nécessaire. Les enseignes présentent un haut taux de conformité et les 

anomalies ne sont pas trop graves, étant donné qu’elles portent sur la teneur en biosourcé et 

la mauvaise information sur le sac, même si elles doivent toutefois être corrigées.  



 

10 
 

Par ailleurs, un bilan qualitatif visant également le geste du consommateur devrait être 

envisagé : le sac biodégradable doit être biodégradé et le sac réutilisable doit être réutilisé. 

Une objectivisation serait nécessaire pour constater que les objectifs sont bien atteints.   

En outre, il demande si la DGCCRF opère une distinction entre les filières mises en place il y 

a longtemps et les filières nouvelles. Enfin, il demande si l’enquête tenait compte des critères 

de surfaces et comment les évolutions dans le temps sont prises en compte.  

Jean-Michel Buf propose à la DGCCRF d’offrir des réponses à ces questions précises en 

marge de cette séance plénière.  

Ambroise Pascal signale néanmoins que des synthèses grand public sont consultables en 

ligne sur les enquêtes sur les obligations de reprise et sur les plastiques à usage unique. De 

plus, des bilans plus détaillés sont également disponibles sur demande. L’approche n’a en 

outre pas été la même entre les déchets d’équipements électroniques ou électriques et les 

autres secteurs, où les obligations sont bien plus récentes. Les résultats 2022 et 2023 font état 

d’une intensification des suites répressives en lien avec l’ancienneté de l’applicabilité des 

réglementations. 

Sébastien Sureau indique que le travail de contrôle est très important et s’inquiète du manque 

de moyens pour mener ces opérations, alors qu’elles devraient normalement se multiplier avec 

l’entrée en vigueur du règlement sur l’écoconception. Par ailleurs, il n’a pas été question des 

free riders, qui constituent un fléau pour les REP et Sébastien Sureau demande si un bilan 

pourrait évaluer leur impact sur les équilibres économiques et les acteurs de bonne foi. 

 Un membre du CNEC note qu’une enquête était en cours sur la gestion des invendus et 

demande quel est son périmètre, et notamment si celui-ci englobe le don aux associations.  

Ambroise Pascal répond qu’elle concerne effectivement l’obligation de disposer de 

conventions de dons et porte à la fois sur le secteur alimentaire et non alimentaire.  

Vincent Coissard confirme que les non-contributeurs posent un enjeu particulier, notamment 

vis-à-vis des plateformes en ligne. Peu de choses peuvent être imposées à ces plateformes 

en application du droit européen qui vise un marché le plus libre possible. Cependant, des 

initiatives émergent au niveau européen pour travailler sur cet enjeu de concurrence entre les 

acteurs classiques et ceux qui sont purement numériques. La lutte contre les non-contributeurs 

est également un enjeu pour les éco-organismes. En termes de moyens, des priorisations 

doivent évidemment être effectuées, même s’il faut faire connaître les actions mises en place. 

 

5. Observatoire du réemploi et de la réutilisation : bilan des 

travaux 2024 (information) – ADEME 
Éric Vésine (ADEME) indique qu’en début d’année 2025, l’ADEME reviendra devant le CNEC 

pour aborder la feuille de route et les actions à mener l’an prochain. 

Fabienne Hillaire (ADEME) explique que la feuille de route 2024 s’articule autour de trois 

enjeux principaux :  

- animation des parties prenantes et communication : comités sur la réparation (CNR) et 

le réemploi (CORP), groupes de travail thématiques (GT données et GT emballages), 

lancement du site internet de l’ORR ; 

- travaux et études : panorama du réemploi, glossaire sur l’allongement de la durée des 

produits, méthodologie d’évaluation de l’impact des financements alloués au RRR ; 

identification des solutions réemployables et opérationnelles d’EIC, évaluation 
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environnementale de la consigne pour le réemploi des emballages en France, 

cartographie des centres de lavage 2024 ; divers recensements auprès des parties 

prenantes autour du réemploi ;  

- données et reporting : rapport qualitatif auprès de l’Europe et tableau de bord RRR ; 

Le comité de l’observatoire et de ses partenaires (CORP) s’est réuni pour la première fois en 

mai 2024 et la prochaine session est prévue en début d’année 2025. Le comité national de la 

réparation (CNR) s’est quant à lui réuni en mars et septembre. En outre, les groupes de travail 

Donnée de RR produits et Emballage ont commencé leurs travaux.  

L’ORR a réalisé une cartographie des travaux et initiatives de 2024 des acteurs et a effectué 

le rapportage auprès de la Commission européenne sur des données qualitatives de réemploi. 

La deuxième édition du tableau de bord ORR est sortie et ces données proviennent 

uniquement des éco-organismes pour six filières REP. 

Sur les emballages, l’ORR a travaillé sur le premier bilan annuel du réemploi des emballages, 

la comptabilisation du réemploi des emballages en France et la cartographie 2023 des centres 

de lavage d’emballages en France. De plus, un premier tableau de bord est sorti sur les 

emballages concernant le réemploi. Enfin, il reste divers travaux en cours et à finaliser en 

2025 :  

- transverses : 

o étude du panorama du RR ; 

o actualisation des initiatives de réemploi et réutilisation des parties prenantes en 

début 2025 ; 

o glossaire ADUP ; 

- produits :  

o recensement des initiatives inspirantes à l’échelle européenne et recensement 

des évaluations environnementales ; 

o suivi de l’étude sur les coûts du réemploi des structures ESS ; 

- emballages : 

o identification des solutions réemployables et opérationnelles pour les EIC ; 

o évaluation environnementale de la consigne pour le réemploi des emballages 

en France. 

Jean-Michel Buf rappelle que le sujet du réemploi anime les travaux du CNEC, comme à 

travers le groupe de travail « Nouveaux modèles économiques, financement et innovation », 

où il a été question d’une proposition de schéma directeur du réemploi.  

6. Traité international contre la pollution plastique (information) 
Cf. point suivant. 

7. Autres actualités (information) – DGPR 
Vincent Coissard indique que, sur le plan international, le sujet majeur est celui du traité 

international sur le plastique, avec une cinquième session de négociation qui a eu lieu à Busan. 

Il était attendu qu’il soit très difficile d’obtenir un résultat, mais des avancées ont tout de même 

eu lieu par rapport aux quatre précédentes sessions, car un projet de traité est sur la table. En 

revanche, de nombreux passages sont sujets à évolution. Une grande majorité des parties 

sont favorables à un traité ambitieux, dont la France au sein de l’Union européenne, mais un 

groupe d’une vingtaine d’États – pays producteurs de pétrole et de plastique – ont fait 

obstruction. Une nouvelle ville hôte pourrait accueillir une sixième négociation officielle ou la 

cinquième session pourrait être prolongée dans une ville où siège l’ONU. En tous cas, les pays 

ambitieux souhaitent reprendre les discussions au plus vite, ce qui n’est pas le cas des pays 

qui ne sont pas favorables à ce traité.  
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Jean-Michel Buf signale que Philippe Bolo est le coauteur du rapport sur la pollution plastique 

de l’OPECST, était à Busan et est le parlementaire le plus au fait du sujet. Il est d’ailleurs 

disposé à intervenir en CNEC pour présenter une partie de ses travaux et le suivi des 

négociations. 

Nathalie Boyer rappelle que la France s’était positionnée pour porter la partie production et 

demande si des avancées sont intervenues à ce sujet.  

Vincent Coissard explique que la difficulté porte sur la prise en compte de l’ensemble du cycle 

de vie, avec notamment la production. Par conséquent, le but est de déterminer si ce traité 

portera uniquement sur la fin de vie, c’est-à-dire les déchets, ou sur la globalité du cycle. 

Actuellement, toutes les options sont sur la table et la France adopte une position très 

ambitieuse.   

Par ailleurs, le décret relatif à la filière REP sur les textiles sanitaires à usage unique a été 

publié dans les temps et la consultation du public pour le cahier des charges pour la partie 

lingettes se termine demain.   

En ce qui concerne la filière REP des batteries, le projet de décret est en cours d’examen au 

Conseil d’État et recevra un avis la semaine prochaine. Le Conseil d’État examine s’il pourra 

rentrer dans le cadre des affaires courantes.  

Le texte sur les exemptions à l’interdiction de contenants de réchauffe en plastique pour les 

services de pédiatrie et milieux hospitaliers fait également l’objet d’un examen au Conseil 

d’Etat ainsi que d’une consultation du public. À nouveau, une discussion est en cours au 

Conseil d’État pour savoir si le texte peut sortir dans le cadre des affaires courantes.  

Le guide "article 58 de la loi AGEC" a bien été publié, de même que la plateforme. Les liens 

de ceux-ci seront joints à la présentation. Enfin, la direction générale de la prévention des 

risques a simplifié la nomination de la SDDEC en « sous-direction économie circulaire ». De 

plus, le « service des risques à l’environnement, aux pollutions diffuses, aux produits 

chimiques et à l’agriculture » devient le « service santé, environnement et économie 

circulaire ». Toutefois, les missions du service et de la sous-direction n’évoluent pas. 

Juliette Moizo signale que les textes réglementaires relatifs au coût environnemental des 

produits textiles font l’objet d’une consultation publique jusqu’au 19 décembre inclus.  

Jean-Michel Buf demande à Ambroise Pascal si la publication dans la revue européenne peut 

être diffusée, de même que le livret de pratiques de consommation durable de la DGCCRF. 

Ambroise Pascal répond par l’affirmative et précise que le livret est une synthèse de tables 

rondes et d’ateliers, tandis que l’article est signé individuellement et n’engage pas la DGCCRF.  

Jean-Michel Buf annonce que les prochaines séances plénières seront organisées le 12 mars 

et le 11 juin. Par ailleurs, il a demandé à Lohengrine Schulz de présenter au CNEC les 

conclusions en matière d’économie circulaire à l’issue des différentes COP régionales. 

Lohengrine Schulz (SGPE) indique que le plan a été remis à jour, mais il était nécessaire 

d’adopter une approche plus territoriale avec les différentes COP. Il faut vraiment aller plus 

loin en 2025 auprès des collectivités et mettre en œuvre les feuilles de routes. . L’ensemble 

des acteurs est encouragé à se saisir des feuilles de route régionales dès qu’elle sont publiées, 

pour se rapprocher des pilotes des actions en matière d’économie circulaire pour proposer 

leur contribution active en région. 

Jean-Michel Buf ajoute que le beta site « J’agis » a été lancé et que ce dispositif regroupe les 

aides en ligne de manière très locale.  

Nathalie Boyer précise qu’un rapport sur l’écologie industrielle et territoriale de l’ADEME et 

Orée vient de sortir.  
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Jean-Michel Buf remercie chaque membre pour sa présence et encourage chacun à continuer 

à porter le message de l’économie circulaire. 

 

La séance est levée à 12 heures 30. 

Les prochaines plénières du CNEC sont prévues les 12 mars et 11 juin 2025. 


